








































































































Séance du 14 avril 2022 - C108/2022
Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie.

C108/2022

Votants : 28
Présents : 23
Pouvoirs : 5
Absents : 9

Pour : 28
Contre : 0
Blanc :0
Abstention : 0

DCTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 14 AVRIL 2022

Conformément à son obligation d'être réuni au moins une fois par trimestre, le Conseil communautaire de la
Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie a été régulièrement convoqué le vendredi 8 avril 2022.
Selon l'art. R.2121-7du CGCT, la convocation a été affichée aux portes de la Maison de Pays.

Monsieur Valentin JOSSE, Président, étant absent, le Conseil communautaire s'est réuni en séance ordinaire sous
la Présidence de Monsieur Christian CHATELLIER, 1er Vice-Président en exercice (art. L.5211-2 du CGCT) au siège
de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie - Les Sources de la Vendée 85120 LA TARDIERE.

Le Conseil communautaire a nommé Madame BALQUET Anouck comme secrétaire de séance.

Nombre de conseillers en exercice : 37

Nombre de conseillers requis pour le quorum (1/3 des membres élus) : 13

Pour la présente délibération :

Etaient présents: BALQUET Anouck, BECOT Pascal, BENOIT Marie-Jeanne, BERGER Sophie (suppléante de
BARREAU Laurent), BIRONNEAU Michel, BOISSON Philippe, BRIFFAUD Louis-Marie, CAREIL Alain, CHARBONNEAU
Valérie, CHATELLIER Christian, CHATONNIER Jean-Michel, CLERJAUD Claude, COUSIN Pascal, GIRAUD Jean-Marie,
GOURMAUD Damien, GROLIER Alexandrine, GUENION Christian, LESAUVAGE Ghislaine, MARQUIS Jean-Pierre,
MOREAU Cédric, MOTTARD Bernard, MOTTARD Daniel, RICHIER Philippe.
Absents mais représentés : BATY Jean-Marie représenté par CHATELLIER Christian, BLOT Michel représenté par
GIRAUD Jean-Marie, GIACOMAZZI Denis représenté par RICHIER Philippe, GOURMAUD Yvon représenté par
CHARBONNEAU Valérie, PACTEAU Jean représenté par GOURMAUD Damien.
Absents et excusés : ARNAUDEAU Catherine, AUBINEAU Corinne, BETARD Nathalie, CRABEIL Damien, CRABEIL
Françoise, GLAESS Jean-Marc, JOSSE Valentin, U\MY Jacques, NERRIERE Anaïs.

Le quorum est atteint.

URBANISME : DŒRCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUITE A L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION D'ETUDE EN VUE DE REALISER UN PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN SUR
LA COMMUNE DE LATARDIEREAVEC L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LA VENDEE

Vu le Droit de préemption urbain (DPU) institué sur la commune de la Tardière ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2122-22 en son 15° en vertu
duquel le Maire peut-être chargé « d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis

par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de

ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au

premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil

municipal » ;
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3-516 portant transfert de la compétence « Plan Local
d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » à la Communauté de

Communes du Pays de la Châtaigneraie, à compter du 31 décembre 2016 ;

Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L. 211-2 sur le fondement duquel la Communauté

de communes du Pays de La Châtaigneraie est nécessairement titulaire du DPU du fait de cette
compétence ;

Vu la délibération communautaire n° C216/2017 en date du 15 novembre 2017 délégantaux
communes membres concernées l'exercice du DPU sur l'ensemble des zones U et/ou AU des Plans

Locaux d'Urbanisme (PLU) communaux ou des cartes communales (hors terrains relevant d'un zonage

économique) sous réserve de leur acceptation et à compter de celle-ci ;

Vu l'article L. 213-3 du Code de l'urbanisme, qui prévoit que « /e titulaire du droit de préemption peut
déléguer son droit à /'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au
concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une ou plusieurs

parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi

acquis entrent dans le patrimoine du délégataire. »

Considérant que la Commune de La Tardière a sollicité l'intervention de l'EPF de la Vendée afin
d'étudier la reconfiguration d'un ilot stratégique dans le « centre-bourg » ;

Vu la délibération n° 2021/90 du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Foncier (EPF) de la
Vendée en date du 25 novembre 2021 approuvant la convention d'étude entre la Commune de La

Tardière, la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie et l'EPF ;

Vu la délibération n°C024/2022 du Conseil communautaire en date du 3 février 2022 approuvant la
convention opérationnelle d'étude tripartite à intervenir avec l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée et la commune de la Tardière ;

Considérant que la compétence PLU et l'exercice du DPU ont été transférés à la Communauté de
Communes du Pays de la Châtaigneraie ;

Considérant le projet de convention d'étude entre l'EPF, la Communauté de commune du Pays de la

Châtaigneraie et la Commune de La Tardière en vue de réaliser un projet de renouvellement urbain sur

la commune de la Tardière ;

Considérant que le périmètre d'intervention est fixé à ['article 2 de la convention pour une superficie de
4 353 m2, étant est précisé que les parcelles sont situées en zones D au PLU de la Commune ;

Considérant que la signature de la convention d'étude visant la réalisation d'un projet de

renouvellement urbain sur la commune de la Tardière avec l'EPF de la Vendée, autorisée par la

délibération n°C024/2022 du Conseil communautaire en date du 3 février 2022 sus-visée, constitue
un acte préparatoire et non détachable de la délégation du droit de préemption urbain.

Le Conseil communautaire a décidé à l'unanimité des membres présents et représentés :

d'abroger partiellement la délibération C216/2017 sus-visée en ce qu'elle délègue le Droit de
Préemption Urbain sur l'ensemble des zones D et AU à la Commune de la Tardière dans le cadre

d'une étude tripartite en vue de réaliser un projet de renouvellement urbain de l'ilot « centre-

bourg » sur la commune de La Tardière avec l'Etablissement Public Foncier de la Vendée ;

déléguer l'exercice du Droit de Préemption Urbain sur les zones U et AU à l'EPF de la Vendée pour
la surface concernée par la convention sus-mentionnée et pour sa durée.
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Fait et délibéré, le jour, mois et an ci-dessus.

Affiché ie. 3 MAI 2022
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Pour extrait conforme

Certifié exécutoire

-3 MAI 2022
Valentin JOSSE

Président

* Le Président informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et - ou notification. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr














































































